
Accord Numérique à Orange :
un premier pas vers de

 nouveaux droits pour les salariés !

Les enjeux du numérique :
Le numérique est devenu un sujet 
d’actualité qui traverse l’ensemble 
de la société, et particulièrement le 
monde du travail. Si les technologies 
de l’information et de la communication 
peuvent faciliter la vie et le travail au 
quotidien, elles font aussi apparaitre de 
nouvelles problématiques pour les salariés. 
L’intensification du travail liée aux sur-
sollicitations et à la « surinformation » 
(info-obésité), le risque de surveillance 
et de contrôle accrus, les difficultés sur 
l’appropriation de ces nouveaux outils 
sont autant de 
nouveaux RPS qui 
apparaissent avec 
le développement 
de ces 
technologies.
Nos directions 
sont à l’œuvre 
pour déployer 
ces nouveaux 
outils, déformer 
les organisations 
du travail. Il n’y 
a pas de doute 
à avoir sur leur intention, capter les gains 
de productivité promis par le numérique. 
Pour la CGT l’enjeu majeur est la question 
de la répartition des gains de productivité 
offerte par le numérique. Si l’on ne sait 
pas encore à quel rythme et à quel niveau 
ces gains vont s’opérer, le numérique, 
comme toutes les nouvelles technologies 
qui les ont permis dans le passé, permettra 
d’améliorer la productivité. C’est pourquoi 
la CGT revendique à contrario la réduction 
du temps de travail pour « travailler 
moins, travailler mieux, travailler tous ».  
Nous sommes au cœur de l’affrontement 
capital/travail, c’est-à-dire la répartition de 
la richesse (valeur ajoutée) créée par le 
travail humain.

Pourquoi la CGT a signé

Un premier pas vers de nouveaux droits pour les salariés !

La CGT FAPT a signé le premier accord sur le numérique à 
Orange. Après avoir exercé notre droit d’opposition (avec SUD 
et la CGC) sur le premier projet, les négociations ont repris sur 
de nouvelles bases. 

Le nouvel accord est aujourd’hui plus lisible et intègre plusieurs 
revendications de la CGT. Le droit à la déconnexion, pendant 
et hors du temps de travail, est reconnu. Un cadre est adopté 
sur l’utilisation des données personnelles des salariés. Le 
volet formation est renforcé pour permettre à chacun, et à 

son rythme,  de s’approprier les nouveaux 
outils numériques. Cet accord exprime 
clairement « qu’il n’y a pas de déterminisme 
technologique », et place l’humain au 
cœur de la transformation. Tout au long 
de la négociation, la CGT a mis l’accent sur 
la question de la répartition des gains de 
productivité. Un premier pas est acté avec 
la présentation, dans une nouvelle instance, 
le conseil national du numérique, des gains 
générés par le numérique tous les deux ans.

Cet accord triennal apporte un premier 
cadre et de nouveaux droits. Cependant 

il ne répond pas à toutes les problématiques induites par le 
numérique. Les questions de l’augmentation de la charge de 
travail, de l’emploi, de la reconnaissance des qualifications, 
de la réduction du temps de travail, sont autant de chantiers 
sur lesquels nous devons avancer. Des négociations sont en 
cours sur ces thématiques sans réponses satisfaisantes.

Cet accord, le premier du genre dans une entreprise du CAC 
40, pose un cadre protecteur pour les salariés. Les avancées 
obtenues dans cet accord s’imprègnent de l’investissement 
de toute la CGT sur la question du numérique. Nous étions 
par exemple très en avance en terme de propositions sur le 
droit à la déconnexion. Ces transformations sont au cœur 
des préoccupations des salariés, et nous nous devons d’y 
apporter des réponses. Cet accord n’est pas une fin en soi, 
mais doit être un socle pour obtenir des droits nouveaux.



La formation est un axe majeur 
de cet accord. Il rappelle la 
primauté de la formation en 
présentiel, ce n’est pas neutre 
lorsque l’on connait la tentation 
des directions de digitaliser 
les modules de formation. 
Cet accord porte donc un 
renforcement de la formation 
sur le digital, avec la prise en 
compte de l’hétérogénéité des 
situations, donc la volonté de 
ne laisser personne sur le bord 
de la route. Une revendication 
portée par la CGT tout au 
long de la négociation !

Cet accord fait du « droit à la 
déconnexion » un droit intangible 
à Orange. Dans cette négociation, 
la CGT a permis de transformer 
l’approche initiale voulue par 
la direction, d’un devoir de 
déconnexion. C’est désormais 
la responsabilité de l’employeur 
et non plus celle du salarié de 
mettre en œuvre ce droit. Cet 
accord ouvre donc la voie à un 
droit opposable avec des mesures 
concrètes, un droit de recours, la 
possibilité d’un bilan «numérique», 
pas de réunions tardives…

Avec le développement du 
numérique et du big data, le 
volume de données personnelles 
en transit et leurs traitements 
sont devenus un sujet majeur en 
terme de liberté individuelle. Cet 
accord apporte un premier cadre 
avec l’instauration de nouveaux 
droits. Le droit au respect de sa vie 
personnelle, le droit à l’oubli, le droit 
d’accès, le droit de rectification et 
le droit de non contrôle. A travers 
cet accord Orange s’engage à la 
transparence et à ne pas utiliser 
ces données à des fins de contrôle, 
à éviter ainsi la mise en place 
d’un « Big Brother ». Evidemment 
ces mesures sont maintenant 
à faire vivre dans l’entreprise.

Le numérique va fortement 
impacter les organisations de 
travail. Mode agile à toutes les 
sauces, télétravail, co-working, 
sont autant de nouvelles formes 
de travail. Les premières versions 
de l’accord laissaient la main à la 
direction. En remettant à l’ordre 
du jour l’accord expérimentation 
(voulu et signé par la CGT), mis 
place après la crise sociale en 
2009, la CGT a permis de remettre 
un cadre plus contraignant, 
surtout un cadre où la question 
de l’amélioration des conditions 
de travail est traitée au même 
titre que la question de l’efficacité 
opérationnelle. Cette mesure est à 
faire vivre, même si elle peut avoir 
comme inconvénient de ralentir 
la mise en place des projets, elle 
est la garantie que les dossiers 
de transformation ne se fassent 
pas au détriment des conditions 
de vie et de travail des salariés.

Un droit d’opposition qui fait 
avancer des droits nouveaux !

Cet accord permet de mettre 
en débat la question des gains 
de productivité permis par le 
numérique. Certes, nous sommes 
encore loin d’un engagement 
de partage qui permettrait des 
recrutements, une baisse de la 
charge de travail, l’augmentation 
des salaires, la reconnaissance 
des qualifications … Cela reste 
néanmoins un point d’appui, 
car en ayant connaissance des 
gains offerts par les nouvelles 
technologies, nous ne pouvons 
être que plus pertinents et plus 
efficaces dans nos demandes. 
Cette présentation a été obtenue au 
forceps par la CGT et n’apparait que 
dans la dernière version de l’accord.
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